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Entre :

Fédération nationale des syndicats d’exploitants agricoles FNSEA ;

Fédération nationale des coopératives d’utilisation de matériel agricole FNCUMA,

D’une part, et

Fédération générale agroalimentaire CFDT ;

Fédération générale des travailleurs de l’agriculture, de l’alimentation et des secteurs connexes 
FO ;

Fédération CFTC de l’agriculture ;

Syndicat national des cadres d’entreprises agricoles CFE-CGC,

D’autre part,

il a été convenu ce qui suit :

PRÉAMBULE

Le 15 septembre 2015, les organisations syndicales et professionnelles agricoles ont conclu l’ave-
nant n° 4 de l’accord national du 10 juin 2008 sur une protection sociale complémentaire en agri-
culture et la création d’un régime de prévoyance (complété par un avenant n° 5 signé le 28 sep-
tembre 2016), instituant des garanties collectives poursuivant un objectif social et caractérisées par 
la mise en œuvre du principe de solidarité.

Par le présent avenant n° 6, les organisations syndicales et professionnelles agricoles ont décidé 
d’élargir la mutualisation du fonds social de solidarité institué au niveau national aux accords dits 
« locaux ».

Par ailleurs, les partenaires sociaux ont souhaité apporter des améliorations aux garanties frais de 
santé.

Les partenaires sociaux ont décidé de modifier le montant de référence lié au versement santé, 
conformément aux dispositions législatives et réglementaires en vigueur.

Enfin, les partenaires sociaux ont également décidé de modifier le mode de revalorisation annuelle 
des prestations du dispositif prévoyance.

MINISTÈRE DE L’AGRICULTURE ET DE L’ALIMENTATION

CONVENTIONS COLLECTIVES

Accord national

PROTECTION SOCIALE COMPLÉMENTAIRE EN AGRICULTURE 
(10 juin 2008)

AVENANT N° 6 DU 17 AVRIL 2018

NOR : AGRS1897138M
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Article 1er

Modifi cations apportées à l’accord

Les organisations syndicales de salariés et professionnelles agricoles signataires décident d’apporter 
les modifications suivantes :

– les paragraphes 3 et 4 de l’article 5.4 « Assiette de calcul des prestations » sont modifiés comme 
suit :

« Si une période de maladie a précédé le décès, le salaire de référence est revalorisé selon le coeffi-
cient déterminé par l’organisme assureur, intervenu entre la date d’arrêt de travail (l’état d’incapa-
cité temporaire de travail ou d’incapacité – temporaire ou permanente – professionnelle), l’invali-
dité et le décès.

Si une période d’incapacité temporaire (professionnelle ou non) a précédé l’état d’incapacité 
permanente professionnelle ou d’invalidité, le salaire de référence est revalorisé selon le coefficient 
déterminé par l’organisme assureur intervenu entre la date d’arrêt de travail et la reconnaissance de 
l’incapacité permanente professionnelle ou de l’invalidité. »

L’article 5.8 est réécrit comme suit :

« Article 5.8

Revalorisation annuelle des prestations
du dispositif de prévoyance »

Les prestations prévoyance, en cours de service, au titre du présent accord, feront l’objet d’une 
revalorisation selon les modalités définies par l’organisme assureur.

En cas de résiliation ou de non-renouvellement du contrat collectif d’assurance, auprès duquel 
l’employeur de l’exploitation ou l’entreprise agricole a décidé de s’assurer, le service des prestations 
est maintenu, conformément aux dispositions de l’article 6.6 du présent accord, au niveau atteint à 
la date d’effet de la résiliation jusqu’à la survenance d’un événement contractuellement prévu met-
tant fin à la garantie (reprise d’activité, retraite décès…).

En cas de décès faisant suite à un arrêt de travail indemnisé, le salaire de référence au titre de la 
présente garantie est revalorisé selon le coefficient déterminé par l’organisme assureur. »

L’article 6.3 est réécrit comme suit :

« Article 6.3

Mise en œuvre du principe de solidarité »

Les exploitations et entreprises agricoles devront, quel que soit l’organisme assureur auprès duquel 
elles ont souscrit un contrat collectif d’assurance, s’assurer que la couverture mise en place met en 
œuvre des mesures collectives ou individuelles de prévention et d’action sociale, notamment celles 
définies aux articles 6.3.1 ci-après.

En tout état de cause, au moins 1 % de la cotisation hors taxes de la couverture frais de santé et 
prévoyance sera affectée au financement de ces mesures.

Les mesures collectives ou individuelles de prévention et d’action sociale ci-après ne sauraient 
être un droit acquis à une prestation. Le bénéfice des mesures instituées en application du présent 
article est conditionné à l’éligibilité de la demande constituée par le salarié ou ses ayants droit le cas 
échéant, auprès de l’organisme chargé de la gestion de ces mesures.
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Article 6.3.1

Dispositifs de prévention et d’action sociale

Les mesures collectives ou individuelles de prévention et d’action sociale mettant en œuvre le 
principe de solidarité au titre du présent dispositif frais de santé et prévoyance, quel que soit l’orga-
nisme assureur des employeurs, doivent comprendre une ou plusieurs des actions suivantes.

– une action collective de prévention sur les troubles musculo-squelettiques visant à réduire les 
risques de santé futurs et à améliorer la qualité de vie des salariés ;

– une action collective de prévention sur les risques auditifs, le stress ou plus globalement les 
risques d’accident du travail ou maladie professionnelle dans les professions agricoles ;

– une action collective de prévention, pour les salariés seniors et les nouveaux retraités, traitant de 
la transition vie professionnelle/retraite, du vieillissement et de leur santé (par le biais notam-
ment de sujets relatifs à la nutrition, le sommeil ou la maladie d’Alzheimer) ;

– un dispositif d’aide financière octroyée aux salariés actifs ou retraités de la production agricole 
notamment en cas de handicap, de chômage, de perte d’autonomie, de problème de santé ou de 
veuvage ;

– un dispositif d’aide financière permettant de favoriser la mobilité des apprentis lors de leur for-
mation en entreprise ou sur l’exploitation agricole en prenant en charge, via une prime de 150 € 
à 500 €, une partie des coûts de leurs déplacements ou leur hébergement ;

– le maintien des garanties en cas de suspension du contrat de travail, tel que défini aux 
articles 6.3.2 et 6.3.3.

Article 6.3.2

Maintien des garanties en cas de suspension
du contrat de travail non indemnisées

L’adhésion des salariés – y compris leurs ayants droit s’ils sont couverts obligatoirement le cas 
échéant – à la couverture frais de santé est maintenue obligatoirement pendant les 3 premiers mois 
de la suspension du contrat sans versement de cotisation pour un des cas de congés prévus par les 
dispositions légales ne donnant pas lieu à maintien en tout ou partie de salaire par l’employeur, 
notamment pour l’un des congés ci-dessous :

– le congé sans solde ;
– le congé sabbatique ;
– le congé parental d’éducation à plein temps ;
– le congé pour création d’entreprise ;
– le congé de solidarité internationale ;
– le congé de solidarité familiale ;
– le congé de formation ;
– le congé d’enseignement ou de recherche.

Après cette période, lesdits salariés peuvent, pendant la période de suspension restant à courir, 
demander à l’organisme assureur dont ils relèvent à titre individuel à continuer de bénéficier de la 
garantie complémentaire santé sous réserve qu’ils s’acquittent seuls de l’intégralité de la cotisation 
au titre du contrat collectif concerné, sans pouvoir prétendre à une participation de l’employeur.

Article 6.3.3

Maintien des garanties en cas de suspension
du contrat de travail indemnisées

L’adhésion des salariés – y compris leurs ayants droit s’ils sont couverts obligatoirement le cas 
échéant – à la couverture frais de santé et prévoyance est maintenue obligatoirement sans versement 
de cotisation pour tout mois complet civil d’absence en cas de suspension de leur contrat de travail, 
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quelle qu’en soit la cause, dès lors qu’ils bénéficient, pendant cette période, d’un maintien de salaire, 
total ou partiel, ou d’indemnités journalières complémentaires financées au moins pour partie par 
le dispositif de protection sociale complémentaire.

Si l’absence est inférieure à 1 mois, la cotisation forfaitaire pour la garantie complémentaire frais 
de santé est due intégralement, et la cotisation pour le dispositif prévoyance est calculée sur le salaire 
et/ou complément de salaire versé par l’employeur ».

Article 6.3.4

Mutualisation du fonds de solidarité national

Il est institué un fonds au niveau national destiné à recueillir la cotisation visée à l’article 6.3. Les 
accords des secteurs de la production agricole ayant un champ professionnel et/ou territorial plus 
restreint que l’accord national (dénommés « accords locaux ») peuvent participer à la mutualisation 
du fonds de solidarité institué au niveau national. Chaque année, les partenaires sociaux définissent 
les actions de solidarité prioritaires au niveau de la branche ».

La rubrique « Calcul du versement santé » de l’article 4.8 est réécrite comme suit :

« Calcul du versement santé :

Lorsque les conditions du bénéfice du dispositif du versement santé sont remplies, l’employeur 
doit verser mensuellement au salarié une participation patronale visant à l’aider à financer sa com-
plémentaire santé individuelle, le temps de la durée du contrat de travail à durée déterminée ou du 
contrat de mission.

Cette participation patronale correspond à un montant mensuel équivalant à la contribution 
patronale de la couverture collective et obligatoire frais de santé majorée de 25 %. En tout état de 
cause, le montant de référence lié au versement santé ne peut être inférieur au seuil fixé annuelle-
ment par arrêté.

Le montant de cette participation doit être proratisé selon le nombre d’heures mensuelles pour les 
salariés à temps partiel.

La participation patronale est exonérée de cotisations sociales dans les limites prévues par le code 
de la sécurité sociale mais entre dans l’assiette CSG-CRDS. »

L’annexe 1 « Dispositif frais de santé » est modifiée comme suit :

Le tableau des garanties est remplacé par le tableau ci-après, en annexe 1 du présent avenant.

Article 2

Entrée en vigueur

Le présent avenant entrera en vigueur le premier jour du trimestre civil suivant celui de la publi-
cation de son arrêté d’extension.

Article 3

Dépôt et extension

Le présent accord est déposé conformément aux dispositions légales et son extension est deman-
dée.

Fait à Paris, le 17 avril 2018.

(Suivent les signatures.)



218 CC 2018/20

A
N

N
E

X
E

 1

D
is

po
si

ti
f f

ra
is

 d
e 

sa
nt

é

N
AT

U
RE

 D
ES

 R
IS

Q
U

ES

Re
m

bo
ur

se
m

en
t

 ré
gi

m
e 

de
 b

as
e

Re
m

bo
ur

se
m

en
t g

ar
an

tie
s 

co
m

pl
ém

en
ta

ire
s 

sa
nt

é
 (in

cl
ua

nt
 le

 re
m

bo
ur

se
m

en
t d

u 
ré

gi
m

e 
de

 b
as

e)

M
SA

 H
or

s
 Al

sa
ce

/M
os

el
le

M
SA

 Al
sa

ce
/M

os
el

le
So

cl
e 

ob
lig

at
oi

re
 co

nv
en

tio
nn

el
O

pt
io

n 
1

O
pt

io
n 

2
O

pt
io

n 
3

Fr
ai

s 
m

éd
ic

au
x

H
on

or
ai

re
s 

et
 d

ép
as

se
m

en
t d

’h
on

o-
ra

ire
s 

de
s 

gé
né

ra
lis

te
s 

et
 s

pé
ci

al
is

te
s 

(1
)

70
 %

90
 %

10
0 

%
 B

R
15

0 
%

 B
R 

(n
on

 D
PT

M
)

17
0 

%
 B

R 
(D

PT
M

)
20

0 
%

 B
R 

(n
on

 D
PT

M
)

22
0 

%
 B

R 
(D

PT
M

)
20

0 
%

 B
R 

(n
on

 D
PT

M
)

22
0 

%
 B

R 
(D

PT
M

)

Ac
te

s 
te

ch
ni

qu
es

 e
t d

ép
as

se
m

en
t 

d’
ho

no
ra

ire
s 

(1
)

70
 %

90
 %

10
0 

%
 B

R
15

0 
%

 B
R 

(n
on

 D
PT

M
)

17
0 

%
 B

R 
(D

PT
M

)
20

0 
%

 B
R 

(n
on

 D
PT

M
)

22
0 

%
 B

R 
(D

PT
M

)
20

0 
%

 B
R 

(n
on

 D
PT

M
)

22
0 

%
 B

R 
(D

PT
M

)

Ra
di

ol
og

ie
 e

t d
ép

as
se

m
en

t d
’h

on
o-

ra
ire

s 
(ra

di
o,

 s
ca

nn
er

, I
RM

…
) (1

)
70

 %
90

 %
10

0 
%

 B
R

15
0 

%
 B

R 
(n

on
 D

PT
M

)
17

0 
%

 B
R 

(D
PT

M
)

19
0 

%
 B

R 
(n

on
 D

PT
M

)
21

0 
%

 B
R 

(D
PT

M
)

19
0 

%
 B

R 
(n

on
 D

PT
M

)
21

0 
%

 B
R 

(D
PT

M
)

Sa
ge

s-
fe

m
m

es
70

 %
90

 %
10

0 
%

 B
R

15
0 

%
 B

R
20

0 
%

 B
R

20
0 

%
 B

R

Au
xi

lia
ire

s 
m

éd
ic

au
x

60
 %

90
 %

10
0 

%
 B

R
15

0 
%

 B
R

20
0 

%
 B

R
20

0 
%

 B
R

An
al

ys
es

 m
éd

ic
al

es
60

 %
ou

 1
00

 %
90

 %
à 

10
0 

%
10

0 
%

 B
R

12
0 

%
 B

R
18

0 
%

 B
R

18
0 

%
 B

R

M
éd

ec
in

e 
do

uc
e 

: o
st

éo
pa

th
ie

, c
hi

ro
-

pr
ac

tie
, a

cu
pu

nc
tu

re
, s

op
hr

ol
og

ie
–

–
30

 €
 / 

1 
sé

an
ce

 p
ar

 a
n

pa
r b

én
éfi

 c
ia

ire
30

 €
/2

 s
éa

nc
es

/a
n

pa
r b

én
éfi

 c
ia

ire
30

 €
/4

 s
éa

nc
es

/a
n

pa
r b

én
éfi

 c
ia

ire
30

 €
/4

 s
éa

nc
es

/a
n

pa
r b

én
éfi

 c
ia

ire

Se
vr

ag
e 

ta
ba

gi
qu

e 
(h

or
s 

et
 s

ur
 p

re
s-

cr
ip

tio
n 

m
éd

ic
al

e)
0 

€ 
à 

15
0 

€/
an

pa
r b

én
éfi

 c
ia

ire
0 

€ 
à 

15
0 

€/
an

 
pa

r b
én

éfi
 c

ia
ire

0 
€ 

à 
15

0 
€/

an
pa

r b
én

éfi
 c

ia
ire

30
 €

 à
 1

80
 €

/a
n

pa
r b

én
éfi

 c
ia

ire
50

 €
 à

 2
00

 €
/a

n
pa

r b
én

éfi
 c

ia
ire

50
 €

 à
 2

00
 €

/a
n

pa
r b

én
éfi

 c
ia

ire

Ac
te

s 
de

 p
ré

ve
nt

io
n 

(2
)

35
 %

à 
70

 %
35

 %
à 

90
 %

10
0 

%
 B

R
10

0 
%

 B
R

10
0 

%
 B

R
10

0 
%

 B
R



CC 2018/20 219

N
AT

U
RE

 D
ES

 R
IS

Q
U

ES

Re
m

bo
ur

se
m

en
t

 ré
gi

m
e 

de
 b

as
e

Re
m

bo
ur

se
m

en
t g

ar
an

tie
s 

co
m

pl
ém

en
ta

ire
s 

sa
nt

é
 (in

cl
ua

nt
 le

 re
m

bo
ur

se
m

en
t d

u 
ré

gi
m

e 
de

 b
as

e)

M
SA

 H
or

s
 Al

sa
ce

/M
os

el
le

M
SA

 Al
sa

ce
/M

os
el

le
So

cl
e 

ob
lig

at
oi

re
 co

nv
en

tio
nn

el
O

pt
io

n 
1

O
pt

io
n 

2
O

pt
io

n 
3

Ph
ar

m
ac

ie

M
éd

ic
am

en
ts

 à
 s

er
vi

ce
 m

éd
ic

al
 re

nd
u 

« 
m

aj
eu

r o
u 

im
po

rt
an

t
65

 %
 B

R
90

 %
10

0 
%

 B
R

10
0 

%
 B

R
10

0 
%

 B
R

10
0 

%
 B

R

M
éd

ic
am

en
ts

 à
 s

er
vi

ce
 m

éd
ic

al
 re

nd
u 

« 
m

od
ér

é 
»

30
 %

 B
R

80
 %

10
0 

%
 B

R
10

0 
%

 B
R

10
0 

%
 B

R
10

0 
%

 B
R

M
éd

ic
am

en
ts

 à
 s

er
vi

ce
 m

éd
ic

al
 re

nd
u 

« 
fa

ib
le

 »
15

 %
 B

R
15

 %
10

0 
%

 B
R

10
0 

%
 B

R
10

0 
%

 B
R

10
0 

%
 B

R

Ph
ar

m
ac

ie
 p

re
sc

rit
e 

no
n 

re
m

bo
ur

sé
e 

pa
r l

e 
ré

gi
m

e 
de

 b
as

e
–

–
N

éa
nt

20
 €

/a
n/

bé
né

fi c
ia

ire
30

 €
/a

n/
bé

né
fi c

ia
ire

40
 €

/a
n/

bé
né

fi c
ia

ire

Va
cc

in
s 

pr
es

cr
its

 n
on

 re
m

bo
ur

sé
s 

pa
r 

le
 ré

gi
m

e 
de

 b
as

e
–

–
N

éa
nt

20
 €

/a
n/

bé
né

fi c
ia

ire
30

 €
/a

n/
bé

né
fi c

ia
ire

40
 €

/a
n/

bé
né

fi c
ia

ire

H
os

pi
ta

lis
at

io
n 

(c
on

ve
nt

io
nn

é 
ou

 n
on

)

Fr
ai

s 
de

 s
éj

ou
r

80
 %

 à
 1

00
 %

10
0 

%
10

0 
%

 B
R

10
0 

%
 B

R
10

0 
%

 B
R

10
0 

%
 B

R

H
on

or
ai

re
 m

éd
ic

al
 e

t c
hi

ru
rg

ic
al

80
 %

 à
 1

00
 %

10
0 

%
10

0 
%

 B
R

10
0 

%
 B

R
10

0 
%

 B
R

10
0 

%
 B

R

D
ép

as
se

m
en

ts
 d

’h
on

or
ai

re
s

–
–

10
0 

%
 B

R
(n

on
 D

PT
M

) (1
)

15
5 

%
 B

R 
(D

PT
M

)

10
0 

%
 B

R
(n

on
 D

PT
M

) (1
)

15
5 

%
 B

R 
(D

PT
M

)

10
0 

%
 B

R
(n

on
 D

PT
M

) (1
)

25
0 

%
 B

R 
(D

PT
M

)

10
0 

%
 B

R
(n

on
 D

PT
M

) (1
)

25
0 

%
 B

R 
(D

PT
M

)

Fo
rfa

it 
jo

ur
na

lie
r h

os
pi

ta
lie

r (
sa

uf
 é

ta
-

bl
is

se
m

en
ts

 m
éd

ic
au

x 
so

ci
au

x)
–

10
0 

%
10

0 
%

 F
R

10
0 

%
 F

R
10

0 
%

 F
R

10
0 

%
 F

R

Fo
rfa

it 
ac

te
s 

lo
ur

ds
 (1

8 
€)

 (a
ct

es
 

af
fe

ct
és

 d
’u

n 
co

ef
fi c

ie
nt

 
 6

0 
ou

 d
’u

n 
ta

rif
 

 1
20

 €
)

–
–

10
0 

%
 F

R
10

0 
%

 F
R

10
0 

%
 F

R
10

0 
%

 F
R

Ch
am

br
e 

pa
rti

cu
liè

re

H
os

pi
ta

lis
at

io
n 

(h
or

s 
m

at
er

ni
té

 
et

 p
sy

ch
ia

tri
e)

–
–

25
 €

/jo
ur

30
 €

/jo
ur

40
 €

/jo
ur

75
 €

/jo
ur

 p
en

da
nt

60
 jo

ur
s 

m
ax

im
um

/a
n

pu
is

 2
5 

€ 
pa

r j
ou

r



220 CC 2018/20

N
AT

U
RE

 D
ES

 R
IS

Q
U

ES

Re
m

bo
ur

se
m

en
t

 ré
gi

m
e 

de
 b

as
e

Re
m

bo
ur

se
m

en
t g

ar
an

tie
s 

co
m

pl
ém

en
ta

ire
s 

sa
nt

é
 (in

cl
ua

nt
 le

 re
m

bo
ur

se
m

en
t d

u 
ré

gi
m

e 
de

 b
as

e)

M
SA

 H
or

s
 Al

sa
ce

/M
os

el
le

M
SA

 Al
sa

ce
/M

os
el

le
So

cl
e 

ob
lig

at
oi

re
 co

nv
en

tio
nn

el
O

pt
io

n 
1

O
pt

io
n 

2
O

pt
io

n 
3

M
at

er
ni

té
–

–
25

 €
/jo

ur
55

 €
/jo

ur
80

 €
/jo

ur
80

 €
/jo

ur

Ps
yc

hi
at

rie
–

–
25

 €
/jo

ur
30

 €
/jo

ur
40

 €
/jo

ur
75

 €
/jo

ur
 p

en
da

nt
45

 jo
ur

s 
an

Fr
ai

s 
ac

co
m

pa
gn

an
t (

m
oi

ns
 d

e 
16

 a
ns

)
–

–
N

éa
nt

25
 €

/jo
ur

35
 €

/jo
ur

50
 €

/jo
ur

 p
en

da
nt

10
 jo

ur
s 

m
ax

im
um

/a
n 

pu
is

 3
0 

€ 
pa

r j
ou

r

M
at

er
ni

té
 (3

)
–

–
1/

3 
PM

SS
1/

3 
PM

SS
2/

5 
PM

SS
2/

5 
PM

SS

Fr
ai

s 
de

 tr
an

sp
or

t
65

 %
65

 %
10

0 
%

 B
R

10
0 

%
 B

R
10

0 
%

 B
R

10
0 

%
 B

R

Cu
re

 th
er

m
al

e 
(y

 c
om

pr
is

 fo
rfa

it 
de

 
su

rv
ei

lla
nc

e 
m

éd
ic

al
e,

 fo
rfa

it 
th

er
-

m
al

, f
ra

is
 d

’h
éb

er
ge

m
en

t e
t f

ra
is

 d
e 

tra
ns

po
rt)

65
 %

à 
70

 %
65

 %
 

à 
90

 %
65

 %
à 

90
 %

 B
R

10
0 

%
 B

R
10

0 
%

 B
R

10
0 

%
 B

R
+ 

15
0 

€/
an

pa
r b

én
éfi

 c
ia

ire

N
at

ur
e 

de
s 

ris
qu

es

Re
m

bo
ur

se
m

en
t

 ré
gi

m
e 

de
 b

as
e

Re
m

bo
ur

se
m

en
t g

ar
an

tie
s 

co
m

pl
ém

en
ta

ire
s 

sa
nt

é
 (in

cl
ua

nt
 le

 re
m

bo
ur

se
m

en
t d

u 
ré

gi
m

e 
de

 b
as

e)

M
SA

 H
or

s
 Al

sa
ce

/M
os

el
le

M
SA

 Al
sa

ce
/M

os
el

le
So

cl
e 

ob
lig

at
oi

re
 co

nv
en

tio
nn

el
O

pt
io

n 
1

O
pt

io
n 

2
O

pt
io

n 
3

D
en

ta
ir

e

So
in

s 
de

nt
ai

re
s

70
 %

90
 %

10
0 

%
 B

R
10

0 
%

 B
R

10
0 

%
 B

R
10

0 
%

 B
R

In
la

ys
 e

t O
nl

ay
s 

(a
cc

ep
té

s 
pa

r l
e 

ré
gi

m
e 

de
 b

as
e)

70
 %

90
 %

12
5 

%
 B

R
20

0 
%

 B
R

22
5 

%
 B

R
25

0 
%

 B
R

In
la

y 
co

re
s 

(a
cc

ep
té

s 
pa

r l
e 

ré
gi

m
e 

de
 b

as
e)

70
 %

90
 %

12
5 

%
 B

R
12

5 
%

 B
R

12
5 

%
 B

R

69
0 

%
 B

R 
+ 

40
0 

€/
an

pa
r b

én
éfi

 c
ia

ire
Pr

ot
hè

se
s 

de
nt

ai
re

s 
(a

cc
ep

té
es

 p
ar

 le
 

ré
gi

m
e 

de
 b

as
e 

y 
co

m
pr

is
 p

ro
th

ès
es

 
im

pl
an

to
po

rté
es

)
70

 %
90

 %
21

0 
%

 B
R 

+ 
30

0 
€/

an
pa

r b
én

éfi
 c

ia
ire

21
0 

%
 B

R 
+ 

36
0 

€/
an

pa
r b

én
éfi

 c
ia

ire
21

0 
%

 B
R 

+ 
45

0 
€/

an
pa

r b
én

éfi
 c

ia
ire



CC 2018/20 221

N
at

ur
e 

de
s 

ris
qu

es

Re
m

bo
ur

se
m

en
t

 ré
gi

m
e 

de
 b

as
e

Re
m

bo
ur

se
m

en
t g

ar
an

tie
s 

co
m

pl
ém

en
ta

ire
s 

sa
nt

é
 (in

cl
ua

nt
 le

 re
m

bo
ur

se
m

en
t d

u 
ré

gi
m

e 
de

 b
as

e)

M
SA

 H
or

s
 Al

sa
ce

/M
os

el
le

M
SA

 Al
sa

ce
/M

os
el

le
So

cl
e 

ob
lig

at
oi

re
 co

nv
en

tio
nn

el
O

pt
io

n 
1

O
pt

io
n 

2
O

pt
io

n 
3

Pr
ot

hè
se

s 
de

nt
ai

re
s 

(re
fu

sé
es

 p
ar

 le
 

ré
gi

m
e 

de
 b

as
e)

 [y
 c

om
pr

is
 im

pl
an

to
-

lo
gi

e 
po

ur
 le

s 
op

tio
ns

 1
, 2

 e
t 3

]
– 

– 
N

éa
nt

15
0 

€/
an

/b
én

éfi
 c

ia
ire

30
0 

€/
an

/b
én

éfi
 c

ia
ire

30
0 

€/
an

/
bé

né
fi c

ia
ire

Pa
ro

do
nt

ol
og

ie
 (r

ef
us

ée
 p

ar
 le

 ré
gi

m
e 

de
 b

as
e)

–
–

N
éa

nt
80

 €
/a

n/
bé

né
fi c

ia
ire

90
 €

/a
n/

bé
né

fi c
ia

ire
10

0 
€/

an
/

bé
né

fi c
ia

ire

O
rth

od
on

tie
 (a

cc
ep

té
e 

pa
r l

e 
ré

gi
m

e 
de

 b
as

e)
70

 %
à 

10
0 

%
90

 %
à 

10
0 

%
16

0 
%

 B
R

16
0 

%
 B

R
23

0 
%

 B
R

30
0 

%
 B

R

O
rth

od
on

tie
 (r

ef
us

ée
 p

ar
 le

 ré
gi

m
e 

de
 b

as
e)

–
–

N
éa

nt
10

0 
€/

an
/b

én
éfi

 c
ia

ire
20

0 
€/

an
/b

én
éfi

 c
ia

ire
20

0 
€/

an
/

bé
né

fi c
ia

ire

O
pt

iq
ue

Fr
éq

ue
nc

e 
de

 p
ris

e 
en

 c
ha

rg
e 

de
 

l’é
qu

ip
em

en
t o

pt
iq

ue
 (m

on
tu

re
 

+ 
ve

rre
) (4

)
To

us
 le

s 
2 

an
s

To
us

 le
s 

2 
an

s
To

us
 le

s 
2 

an
s

To
us

 le
s 

2 
an

s

M
on

tu
re

 s
eu

le
60

 %
90

 %
45

5 
%

 B
R

60
 %

/9
0 

%
 B

R 
+ 

10
0 

€
60

 %
/9

0 
%

 B
R 

+ 
15

0 
€

60
 %

/9
0 

%
 B

R 
+ 

15
0 

€

2 
ve

rre
s 

si
m

pl
es

 c
la

ss
e 

(a
) (5

)

60
 %

90
 %

60
 %

/9
0 

%
 B

R 
+ 

20
0 

€
60

 %
/ 9

0 
%

 B
R 

+ 
20

0 
€

60
 %

/9
0 

%
 B

R 
+ 

30
0 

€
60

 %
/9

0 
%

 B
R 

+ 
30

0 
€

2 
ve

rre
s 

co
m

pl
ex

es
 c

la
ss

e 
(b

) (5
)

60
 %

90
 %

60
 %

/9
0 

%
 B

R 
+ 

35
0 

€
60

 %
/9

0 
%

 B
R 

+ 
50

0 
€

60
 %

/9
0 

%
 B

R 
+ 

60
0 

€
60

 %
/9

0 
%

 B
R 

+ 
60

0 
€

2 
ve

rre
s 

trè
s 

co
m

pl
ex

es
 c

la
ss

e 
(c

) (5
)

60
 %

90
 %

60
 %

/9
0 

%
 B

R 
+ 

35
0 

€
60

 %
/9

0 
%

 B
R 

+ 
50

0 
€

60
 %

/9
0 

%
 B

R 
+ 

60
0 

€
60

 %
/9

0 
%

 B
R 

+ 
60

0 
€

1 
ve

rre
 s

im
pl

e 
cl

as
se

 (a
) e

t 1
 v

er
re

 
co

m
pl

ex
e 

cl
as

se
 (b

) (5
)

60
 %

90
 %

60
 %

/9
0 

%
 B

R 
+ 

27
5 

€
60

 %
/9

0 
%

 B
R 

+ 
35

0 
€

60
 %

/9
0 

%
 B

R 
+ 

45
0 

€
60

 %
/9

0 
%

 B
R 

+ 
45

0 
€

1 
ve

rre
 s

im
pl

e 
cl

as
se

 (a
) e

t 1
 v

er
re

 
trè

s 
co

m
pl

ex
e 

cl
as

se
 (c

) (5
)

60
 %

90
 %

60
 %

/9
0 

%
 B

R 
+ 

27
5 

€
60

 %
/9

0 
%

 B
R 

+ 
35

0 
€

60
 %

/9
0 

%
 B

R 
+ 

45
0 

€
60

 %
/9

0 
%

 B
R 

+ 
45

0 
€



222 CC 2018/20

N
at

ur
e 

de
s 

ris
qu

es

Re
m

bo
ur

se
m

en
t

 ré
gi

m
e 

de
 b

as
e

Re
m

bo
ur

se
m

en
t g

ar
an

tie
s 

co
m

pl
ém

en
ta

ire
s 

sa
nt

é
 (in

cl
ua

nt
 le

 re
m

bo
ur

se
m

en
t d

u 
ré

gi
m

e 
de

 b
as

e)

M
SA

 H
or

s
 Al

sa
ce

/M
os

el
le

M
SA

 Al
sa

ce
/M

os
el

le
So

cl
e 

ob
lig

at
oi

re
 co

nv
en

tio
nn

el
O

pt
io

n 
1

O
pt

io
n 

2
O

pt
io

n 
3

1 
ve

rre
 c

om
pl

ex
e 

cl
as

se
 (b

) e
t 1

 v
er

re
 

trè
s 

co
m

pl
ex

e 
cl

as
se

 (c
) (5

)
60

 %
90

 %
60

 %
/9

0 
%

 B
R 

+ 
35

0 
€

60
 %

/9
0 

%
 B

R 
+ 

50
0 

€
60

 %
/9

0 
%

 B
R 

+ 
60

0 
€

60
 %

/9
0 

%
 B

R 
+ 

60
0 

€

Le
nt

ille
s 

(re
fu

sé
es

 e
t a

cc
ep

té
es

 p
ar

 le
 

ré
gi

m
e 

de
 b

as
e)

0 
%

à 
60

 %
0 

%
ou

 9
0 

%
10

0 
%

 B
R 

+ 
10

0 
€/

an
pa

r b
én

éfi
 c

ia
ire

10
0 

%
 B

R 
+ 

15
0 

€/
an

pa
r b

én
éfi

 c
ia

ire
10

0 
%

 B
R 

+ 
20

0 
€/

an
pa

r b
én

éfi
 c

ia
ire

10
0 

%
 B

R 
+ 

20
0 

€/
an

pa
r b

én
éfi

 c
ia

ire

Ch
iru

rg
ie

 ré
fra

ct
iv

e 
co

rn
ée

nn
e 

de
 l’

œ
il 

(p
ar

 œ
il)

–
–

N
éa

nt
N

éa
nt

N
éa

nt
30

0 
€/

an
/

pa
r b

én
éfi

 c
ia

ire

Pr
ot

hè
se

 h
or

s 
de

nt
ai

re

Pr
ot

hè
se

 a
ud

iti
ve

 (h
or

s 
en

tre
tie

n)
60

 %
90

 %
10

0 
%

 B
R

40
0 

%
 B

R 
+ 

20
0 

€/
an

pa
r b

én
éfi

 c
ia

ire
40

0 
%

 B
R 

+ 
20

0 
€/

an
pa

r b
én

éfi
 c

ia
ire

40
0 

%
 B

R 
+ 

20
0 

€/
an

pa
r b

én
éfi

 c
ia

ire

Au
tre

s 
pr

ot
hè

se
s 

et
 p

et
it 

ap
pa

re
illa

ge
60

 %
90

 %
10

0 
%

 B
R

15
0 

%
 B

R
20

0 
%

 B
R

20
0 

%
 B

R

G
ro

s 
ap

pa
re

illa
ge

10
0 

%
10

0 
%

10
0 

%
 B

R
20

0 
%

 B
R

20
0 

%
 B

R
28

5 
%

 B
R

+ 
20

0 
€/

an
 

(fa
ut

eu
il 

ro
ul

an
t)

Fo
ur

ni
tu

re
 m

éd
ic

al
e 

et
 p

an
se

m
en

t
60

 %
90

 %
10

0 
%

 B
R

10
0 

%
 B

R
10

0 
%

 B
R

10
0 

%
 B

R



CC 2018/20 223

N
at

ur
e 

de
s 

ris
qu

es

Re
m

bo
ur

se
m

en
t

 ré
gi

m
e 

de
 b

as
e

Re
m

bo
ur

se
m

en
t g

ar
an

tie
s 

co
m

pl
ém

en
ta

ire
s 

sa
nt

é
 (in

cl
ua

nt
 le

 re
m

bo
ur

se
m

en
t d

u 
ré

gi
m

e 
de

 b
as

e)

M
SA

 H
or

s
 Al

sa
ce

/M
os

el
le

M
SA

 Al
sa

ce
/M

os
el

le
So

cl
e 

ob
lig

at
oi

re
 co

nv
en

tio
nn

el
O

pt
io

n 
1

O
pt

io
n 

2
O

pt
io

n 
3

Lé
ge

nd
e 

:
BR

 : 
ba

se
 d

e 
re

m
bo

ur
se

m
en

t.
TM

 : 
tic

ke
t m

od
ér

at
eu

r.
D

PT
M

 : 
di

sp
os

iti
f d

e 
pr

at
iq

ue
 ta

rif
ai

re
 m

aî
tri

sé
e.

FR
 : 

fra
is

 ré
el

s.
(1

) L
e 

re
m

bo
ur

se
m

en
t d

iff
èr

e 
se

lo
n 

qu
e 

le
 m

éd
ec

in
 e

st
 a

dh
ér

en
t o

u 
no

n 
à 

l’u
n 

de
s 

di
sp

os
iti

fs
 d

e 
pr

at
iq

ue
 ta

rif
ai

re
 m

aî
tri

sé
e 

(O
PT

AM
/O

PT
AM

-C
O

).
(2

) T
ou

s 
le

s 
ac

te
s 

de
 p

ré
ve

nt
io

n 
(c

f. 
ar

rê
té

 d
u 

8 
ju

in
 2

00
6 

pr
is

 p
ou

r l
’a

pp
lic

at
io

n 
de

 l’
ar

tic
le

 L
. 8

71
-1

 d
u 

co
de

 d
e 

la
 s

éc
ur

ité
 s

oc
ia

le
 e

t fi
 x

an
t l

a 
lis

te
 d

es
 p

re
st

at
io

ns
 d

e 
pr

év
en

tio
n 

pr
év

ue
s 

à 
l’a

rti
cl

e 
R.

 8
71

-2
 d

u 
m

êm
e 

co
de

) s
on

t p
ris

 e
n 

ch
ar

ge
 a

u 
tit

re
 d

u 
pr

és
en

t d
is

po
si

tif
 fr

ai
s 

de
 s

an
té

 e
t p

ou
r c

ha
qu

e 
bé

né
fi c

ia
ire

 (1
)  M

éd
ec

in
 a

dh
ér

en
t o

u 
no

n 
à 

l’u
n 

de
s 

di
sp

os
iti

fs
 d

e 
pr

at
iq

ue
 

ta
rif

ai
re

 m
aî

tri
sé

e 
(O

PT
AM

/O
PT

AM
-C

O
).

(3
) D

an
s 

la
 li

m
ite

 d
es

 fr
ai

s 
ré

el
le

m
en

t e
ng

ag
és

.
(4

) P
ris

e 
en

 c
ha

rg
e 

to
us

 le
s 

2 
an

s 
sa

uf
 p

ou
r l

es
 m

in
eu

rs
, s

au
f c

ha
ng

em
en

t d
’a

cu
ité

 v
is

ue
lle

 e
t s

au
f p

ou
r l

es
 le

nt
ille

s.
Ve

rre
s 

si
m

pl
es

 c
la

ss
e 

(a
) :

 v
er

re
s 

un
ifo

ca
ux

 d
on

t l
a 

sp
hè

re
 e

st
 c

om
pr

is
e 

en
tre

 –
 6

,0
0 

et
 +

 6
,0

0 
di

op
tri

es
 e

t d
on

t l
e 

cy
lin

dr
e 
 

+ 
4,

00
 d

io
pt

rie
s.

Ve
rre

s 
co

m
pl

ex
es

 c
la

ss
e 

(b
) :

 v
er

re
s 

un
ifo

ca
ux

 d
on

t l
a 

sp
hè

re
 e

st
 h

or
s 

zo
ne

 d
e 

– 
6,

00
 à

 +
 6

,0
0 

di
op

tri
es

 o
u 

do
nt

 le
 c

yl
in

dr
e 

> 
+ 

4,
00

 d
io

pt
rie

s 
et

 v
er

re
s 

m
ul

tif
oc

au
x 

ou
 p

ro
gr

es
si

fs
.

Ve
rre

s 
trè

s 
co

m
pl

ex
es

 c
la

ss
e 

(c
) :

 v
er

re
s 

m
ul

tif
oc

au
x 

ou
 p

ro
gr

es
si

fs
 s

ph
ér

o-
cy

lin
dr

iq
ue

s 
do

nt
 la

 s
ph

èr
e 

es
t h

or
s 

zo
ne

 d
e 

– 
8,

00
 à

 +
 8

,0
0 

di
op

tri
es

 o
u 

à 
ve

rre
s 

m
ul

tif
oc

au
x 

ou
 p

ro
gr

es
si

fs
 

sp
hé

riq
ue

s 
do

nt
 la

 s
ph

èr
e 

es
t h

or
s 

zo
ne

 d
e 

– 
4,

00
 à

 +
 4

,0
0 

di
op

tri
es

. (
5)

 Y
 c

om
pr

is
 fo

rfa
it 

m
on

tu
re

.


		2018-08-22T15:39:27+0200
	75015 Paris
	D.I.L.A.




